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Introduction générale
La géographie quantitative a émergé dans les années 1960 dans le monde anglo-saxon. Elle s’est diffusée en France en se heurtant à des pratiques très différentes, provoquant une défiance certaine à son égard. Pour ses détracteurs, la géographie quantitative est vectrice d’une trop grande simplification : elle apparaît le plus souvent « hors sol », trop déconnectée de la complexité du terrain et de la collecte des données de première main. Certains la jugent même d’une trop grande facilité, dans la mesure où il s’agirait de « simples calculs », minorant ainsi l’effort de formalisation et de conceptualisation qu’il doit y avoir en amont. Pourtant, force est de constater que son utilité comme cadre d’analyse des observations localisées (qu’elles soient physiques ou sociales) ne cesse d’augmenter, en lien avec la disponibilité croissante de l’information géographique.
Dès la fin du XXe siècle, le développement des systèmes d’information géographique et des logiciels associés, ainsi que l’apparition du GPS, a constitué une première révolution en géographie quantitative [GOODCHILD, 2004]. Ces développements ont permis une simplification et une généralisation de l’acquisition et du traitement des données spatiales, ainsi qu’une ouverture de la discipline géographique aux sciences connexes. L’économie, l’écologie ou encore la géologie sont des disciplines qui ont largement mobilisé des méthodes de traitement des données spatialisées. Ce constat doit amener les géographes à être d’autant plus rigoureux pour établir les cadres conceptuels autorisant la formalisation mathématique, et par là même la collaboration interdisciplinaire.
En outre, nous sommes aujourd’hui en plein cœur d’une deuxième révolution : celle du big data, c’est-à-dire celle de l’acquisition rapide de données massives, dont une partie importante est spatialisée [LEE et KANG, 2015]. Le développement fulgurant des dispositifs techniques (satellites, smartphones, montres connectées, applications informatiques, etc.) nous permet de disposer d’un volume considérable de données spatiales relatives à l’occupation de l’espace, à nos comportements de mobilité, à nos réseaux sociaux et à toute une gamme de pratiques sociales. La relative facilité d’obtention de ces données spatiales contraste avec la difficulté que nécessite leur analyse : celle-ci doit s’appuyer sur une démarche scientifique rigoureuse.
Ce manuel a pour but de guider les géographes, en particulier dans le cadre de leurs études, dans la mise en place d’une démarche d’analyse quantitative de l’information géographique. Cette démarche débute par un questionnement géographique. Ce questionnement peut ensuite aboutir à une formalisation et à des hypothèses que l’on souhaite tester sur des données, à l’aide de méthodes et d’outils judicieusement sélectionnés, puis à des résultats et à leur interprétation. Si le manuel n’a pas été pensé pour apprendre à mettre en œuvre ces outils (par exemple dans l’esprit d’un tutoriel de logiciel), il guide en revanche l’analyste pour concevoir les étapes de cette démarche, ainsi que pour choisir les méthodes les plus pertinentes compte tenu de la question posée et de la nature des données traitées. Il s’appuie pour cela sur une série d’exemples et d’applications volontairement variés d’un point de vue thématique, de la géographie de la santé à la géomorphologie glaciaire, en passant par la géographie sociale ou économique. Il propose donc un socle transversal à la géographie et, plus largement, à toute discipline mobilisant de l’information géographique (économie, sociologie, épidémiologie, sciences politiques, écologie, géologie, etc.).
Le manuel est organisé en trois grandes parties :
• Cadre, concepts et outils de la géographie quantitative

• Décrire les données spatiales et leur structure

• Modéliser des relations statistiques en géographie


La partie 1 fait le point sur les théories, lois et modèles de la géographie quantitative (chapitre 1) et pose donc le cadre théorique de cette approche. Le chapitre 2 présente les bases de la statistique univariée et bivariée et de son langage. Il s’agit d’un préalable requis pour la compréhension des méthodes présentées dans tout le reste de l’ouvrage. Enfin, le chapitre 3 propose différentes typologies des outils mobilisés en géographie quantitative.
La partie 2 s’intéresse à la description quantitative des structures spatiales. Elle est organisée en fonction de la nature des objets géographiques. Le chapitre 4 traite de la localisation des objets, tandis que le chapitre 5 présente des méthodes d’exploration de leurs attributs. Le chapitre 6 est dédié à la caractérisation des interactions entre objets spatiaux (flux et réseaux).
La partie 3 aborde les méthodes de modélisation statistique des relations en géographie (étape explicative). La régression linéaire est d’abord présentée dans le chapitre 7. Le chapitre 8 passe en revue les problèmes particuliers que pose l’information géographique en régression, tandis que les chapitres 9 et 10 sont consacrés aux régressions spatiales et multiniveaux.
Cet ouvrage vient ainsi compléter les manuels francophones existant en géographie théorique et quantitative [par exemple, DUMOLARD et al., 2003 ; PUMAIN et SAINT-JULIEN, 2010 ; GROUPE ELEMENTR, 2014 ; FLEURANT et FLEURANT, 2016] car il a la particularité d’une part d’embrasser un large éventail de méthodes, et d’autre part de considérer simultanément la théorie et l’empirie et de mobiliser des exemples variés en termes de thématiques. Il est également complémentaire du récent Manuel d’analyse spatiale de l’INSEE [LOONIS et BELLEFON, 2018], plus complet sur l’outil statistique mais moins sur la diversité des méthodes et des champs d’application, et peut-être moins accessible à un public d’étudiants géographes. Le présent manuel s’adresse principalement à ces étudiants (en particulier les deux premières parties), même si certains chapitres, plus poussés, intéresseront davantage les doctorants, chercheurs et chargés d’études (chapitres 9 et 10 notamment).
Certains domaines associés à la géographie quantitative ont été volontairement négligés, car il a été estimé que d’autres ouvrages spécifiques les traitaient déjà de façon détaillée. Il s’agit par exemple de la télédétection [ROBIN, 2002], des SIG [ASCHAN-LEYGONIE et al., 2019] ou des SMA [BANOS et al., 2015]. Le lecteur intéressé par ces aspects est donc invité à consulter ces références.
La mobilisation des outils quantitatifs en géographie n’est pas seulement utile, elle est nécessaire. Elle permet d’exploiter la richesse et la diversité des données géographiques, de confirmer ou d’infirmer des hypothèses, de révéler des structures dans l’espace et d’en explorer les causes possibles. C’est l’objet de ce manuel que de guider l’étudiant(e) dans cette démarche.


Partie 1
Cadre, concepts et outils de la géographie quantitative
Introduction
Au début des années 1960 émerge dans le monde académique anglo-saxon un mouvement théorique et quantitatif en géographie. Ce mouvement se diffuse en France au début des années 1970, provoquant des conflits avec les porteurs de l’orthodoxie, conflits qui perdurent jusqu’aux années 1990 [CUYALA et COMMENGES, 2014]. Plusieurs géographes quantitativistes de la première heure ont insisté sur l’intérêt de cette révolution quantitative pour l’enseignement. Denise Pumain évoque ainsi ses débuts en tant qu’enseignante : « [La géographie classique] reposait sur une épistémologie très pauvre, avec des formules agaçantes… admises : “La géographie, ça s’apprend avec les pieds”, “On devient géographe à 70 ans”… L’idée, en quelque sorte, d’un savoir accumulé qui s’apprenait par imitation. [...] Au moment de faire des cours, je ressentais donc comme un blocage, parce qu’il n’y avait pas de théorie sur laquelle s’appuyer, pas d’axiomatique d’où partir : on apprenait aux étudiants à lire des cartes, mais on se rendait compte qu’ils n’étaient pas suffisamment armés pour faire les exercices qu’on leur donnait, parce qu’une bonne partie du récit que l’on faisait semblant de découvrir sur la carte était, en réalité, tirée de notre propre accumulation de connaissances » [MATHIEU et SCHMID, 2014].
Il est clair qu’une discipline uniquement descriptive, qui ne cherche pas d’explications en dehors des particularismes et qui ne propose aucune montée en généralité est extrêmement difficile à enseigner. De plus, le corps de connaissances qu’elle produit ne peut être rien d’autre qu’une juxtaposition encyclopédique. La géographie théorique et quantitative propose des méthodes et des outils pour avancer dans l’explication de phénomènes sociospatiaux. La traduction en français du manuel de Peter Haggett, Locational Analysis (Armand Colin, 1973), fut une étape importante dans la diffusion de la « révolution quantitative ». Dans la préface de cette édition, Philippe Pinchemel écrivait : « Le chiffre et la mesure n’ont jamais été absents de la géographie, mais les applications en étaient fragmentaires et isolées [...]. À la géographie collectrice de faits, les recherches dont Peter Haggett fait état substituent une géographie théorique, déductive, recherchant la logique, les régularités, les principes de différenciation et d’organisation. » Ce manuel s’inscrit dans la continuité des efforts entamés dans les années 1960-1970 pour équiper la discipline d’une base théorique et quantitative.

Chapitre 1
Théories, lois et modèles de la géographie quantitative
Objectifs
• Savoir définir une démarche scientifique en géographie quantitative.

• Distinguer les éléments qui composent une démarche scientifique : théorie, loi, modèle.

• Connaître les grandes étapes de conception d’un modèle.




1. Définitions
Imaginons un peuple d’individus extraterrestres, appelons-les les Foucaldons. Le peuple des Foucaldons montre une structure sociale strictement hiérarchique, un arbre de relations de pouvoir au sommet duquel trône le chef unique et tout-puissant. La hiérarchie sociale est régulièrement remise à plat lors de joutes cognitives qui prennent la forme de résolution de problèmes logiques. Quiconque domine cognitivement acquiert le biopouvoir : pouvoir disposer du corps, de la vie, des individus situés aux niveaux inférieurs.
Cette société dispose d’un Grand Code qui la régit. Ce Code est constitué de deux énoncés : (1) la puissance cognitive détermine le biopouvoir ; (2) les joutes déterminent la puissance cognitive. Rien d’autre n’importe que ces deux énoncés sur la planète des Foucaldons : il n’y a pas d’inégalités sociales autres que la hiérarchie, pas d’enjeux autres que la hiérarchie, pas de facteurs pouvant influencer les joutes autres que la puissance cognitive. Dans ce monde, le Code est la théorie, les énoncés sont les lois.
Le jour où les Foucaldons découvrent la Terre, ils cherchent à entrer en contact avec le chef tout-puissant de cette planète. Sans code et sans joutes, ils n’ont accès ni à la théorie ni à ses lois. Ils vont donc concevoir un modèle en appliquant un simple raisonnement foucaldomorphe : la puissance cognitive n’est pas mesurable sur Terre mais elle peut être approximée par le biopouvoir. Une observation systématique commence par montrer que l’espèce humaine exerce le biopouvoir sur les autres espèces vivantes : les Foucaldons en déduisent que les humains ont une puissance cognitive supérieure. Au sein de l’espèce humaine, certains organismes territorialisés exercent une forme de biopouvoir sur les autres, en particulier un organisme nommé États-Unis, les Foucaldons en déduisent que les Américains ont une puissance cognitive supérieure. Au sein de la population américaine, les individus de couleur pâle semblent exercer une forme de biopouvoir sur les autres : les Foucaldons en déduisent que les Blancs ont une puissance cognitive supérieure. Au sein de la population blanche américaine, un individu semble exercer un biopouvoir ostensible sur les autres. Cet individu, nommé Donald Trump par les humains, montre la plus grande puissance cognitive sur la planète Terre, il en est donc clairement le chef et c’est à lui qu’il faut s’adresser. Le sommet interplanétaire dure quelques minutes à peine, le grand représentant foucaldon en sort interloqué et questionne l’équipe de modélisateurs.
Les modélisateurs expliquent qu’ils ont dérivé leur modèle de la loi no 1 : ils pensaient que la correspondance entre cognition et pouvoir allait s’appliquer sur Terre, même de façon imparfaite. Ils proposent un second modèle dérivé de la loi no 2 (« Les joutes déterminent la puissance cognitive ») et l’appliquent exclusivement à l’espèce humaine. Ils observent chez les humains des systèmes organisés d’examens dits « scolaires » qui semblent se rapprocher des joutes, puisqu’ils sont réputés tester les capacités intellectuelles. Ils remarquent d’abord que le système d’examens est bien plus complexe que celui des joutes, en particulier parce que les examens ne s’imposent pas en tout lieu et à tout moment à tous les individus et parce que les capacités testées par les examens ne s’apparentent que vaguement au concept de la puissance cognitive. Ils introduisent des paramètres dans leur modèle pour prendre en compte le fait que la loi ne s’applique pas partout et pas toujours de la même façon. Après de nombreuses tentatives, ils en arrivent à la conclusion que les lois qu’ils connaissent ne s’appliquent pas au monde des humains.
La société des Foucaldons est extrêmement simple : elle peut être appréhendée par trois concepts non équivoques (puissance cognitive, biopouvoir, joute), concepts mis en relation par deux lois universelles, lois mises en relation au sein d’une théorie unifiée. Les Foucaldons n’ont pas besoin de construire des modèles, puisqu’ils ont un accès immédiat aux lois qui régissent leur société. En quoi le monde des humains diffère-t-il de celui des Foucaldons et comment les géographes doivent-ils s’équiper pour mieux comprendre les sociétés humaines ?
D’abord, les géographes ont principalement accès à des notions – mots de la langue ordinaire qui ont été spécifiés au cours du temps au sein de la discipline – et rarement à des concepts – catégories de pensée construites de façon formelle [RAFFESTIN, 1978]. Par exemple, le mot « ville » a fait l’objet de nombreuses spécifications, grâce à des critères de population, de bâti ou de fonction, et à ce titre, il s’agit d’une notion. L’usage de notions, et non de concepts, pour construire un raisonnement scientifique pose le problème de la polysémie et de la sous-définition.
Ensuite, les géographes qui cherchent des lois et des théories dans le monde social seront immanquablement déçus s’ils donnent à ces mots une acception trop stricte. La loi est définie comme « énoncé universel reliant systématiquement deux ordres de réalité » [VARENNE, 2017]. Pour mériter son nom de « loi », la loi doit être une relation nécessaire (non accidentelle), constante et universelle, c’est-à-dire valable partout et tout le temps. La théorie est l’ensemble structuré et formalisé de plusieurs lois dont le domaine empirique est défini. C’est ce dernier point que les Foucaldons n’ont pas pris en considération : le domaine d’application de leurs lois se limite à leur propre monde, il ne s’étend pas à celui des humains. Une théorie est un système formel déductif parfaitement formalisé seulement si elle est composée de lois dont les éléments ainsi que les relations sont parfaitement spécifiés. En géographie, et plus généralement en sciences sociales, les lois et les théories ainsi définies n’existent pas. Cependant, ce constat ne doit surtout pas mener à abandonner les tentatives de formalisation, il suffit de relâcher les critères de définition. En géographie, il existe :
des énoncés presque toujours vrais, que l’on peut nommer « lois », « principes », « conjectures » ou plus simplement « régularités » ;

des ensembles de régularités qui, combinés, produisent une grille de lecture puissante d’un phénomène et que l’on peut nommer « théorie ».


Plusieurs auteurs ont proposé des typologies des lois et des théories [GOLLEDGE et AMADEO, 1968 ; HARVEY, 1969]. On retiendra ici l’opposition entre lois transversales (ou synchrones) et lois longitudinales (ou diachrones). Les lois transversales portent sur des régularités à un état donné du système (simultanéité) : la théorie (voir plus bas) des lieux centraux de Christaller par exemple énonce une régularité, à un moment donné, entre la taille d’une ville et les fonctions qui lui sont associées. Les lois longitudinales correspondent à la succession attendue d’états ou d’événements. La transition démographique énonce une régularité observée au niveau d’un pays dans la succession temporelle de trois phases : (1) taux de mortalité et taux de natalité élevés (accroissement naturel faible) ; (2) taux de mortalité faible et taux de natalité élevé (accroissement naturel fort) ; (3) taux de mortalité et taux de natalité faibles (accroissement naturel faible).
Concernant les modèles, les géographes ne sont jamais dans la situation confortable des Foucaldons : ces derniers connaissent les lois a priori et ils en dérivent des modèles. Les géographes, au contraire, ne connaissent pas les lois d’emblée, ils essaient de les approcher ou de les inventer en construisant des modèles. Le modèle sert à appréhender un phénomène pour en extraire des régularités utiles pour la compréhension et/ou pour l’action. Marvin Minsky [1965] a donné une définition très élégante de ce terme : « Pour un observateur B, un objet A* est un modèle d’un objet A si B peut utiliser A* pour répondre à des questions qui l’intéressent à propos de A. » Dans cette relation ternaire, on peut considérer deux médiations principales :
• Le modèle joue un rôle de médiation : il aide l’observateur à appréhender le phénomène. Plusieurs définitions du terme « modèle » se fondent sur cette médiation : le modèle est « une représentation schématique de la réalité en vue de la comprendre et de la faire comprendre. Il a une double fonction, didactique et heuristique » [DURAND-DASTÈS, 2001].

• L’observateur joue un rôle de médiation : il construit le modèle en fonction du phénomène et il confronte le phénomène au modèle. Le modélisateur opère un va-et-vient entre le phénomène et le modèle et c’est ce qui donne à la démarche de modélisation une portée heuristique (une méthode de découverte).


Dans la suite de cet ouvrage, le terme « modèle » désignera les modèles numériques, c’est-à-dire les modèles qui mettent en jeu une quantification du phénomène étudié. Deux grandes acceptions du mot sont ainsi écartées : (1) le modèle concret (maquette, modèle réduit) et (2) l’idéal-type (schéma, modèle à suivre).

2. Lois et théories en géographie
La première loi de la géographie, ou loi de Tobler (Tobler’s First Law) : tout interagit avec tout mais les choses proches interagissent plus que les choses éloignées (« Everything is related to everything else, but near things are more related than distant things », TOBLER, 1970, p. 236) (cf. chapitres 5, 8 et 9). Cette loi peut être déclinée de façon statique et de façon relationnelle :
• Dépendance spatiale : les choses proches se ressemblent plus que les choses éloignées. Cette régularité est évidente pour plusieurs champs physiques qui affichent des gradients : on fixe un point situé à 30 m d’altitude ; juste à côté de ce point, l’altitude sera probablement proche de 30 m ; on fixe un point avec une température ambiante de 20 ºC, juste à côté de ce point, la température est probablement proche de 20 ºC. Cette régularité est également récurrente dans le domaine social : on considère le quartier d’une ville dont la population est assez homogène, par exemple un suburb américain avec une population de familles blanches et aisées. Le quartier voisin a toutes les chances d’avoir des caractéristiques proches. On considère une commune alsacienne avec un pourcentage de votes pour le Rassemblement national de 60 %, la commune voisine a toutes les chances d’avoir un pourcentage proche de 60 % pour ce même parti.

• Interaction spatiale : les relations entre deux choses (individus, quartiers, villes, pays, etc.) proches sont plus fortes que les relations entre deux choses éloignées. Les navettes domicile-travail entre deux communes voisines sont probablement plus importantes que les navettes entre deux communes éloignées. Les échanges commerciaux entre pays sont plus forts au sein d’une même région du monde que les échanges entre des régions du monde éloignées.


Certains géographes parlent de seconde loi de la géographie pour désigner l’hétérogénéité spatiale [GOODCHILD, 2004], qui est effectivement une régularité observable dans un grand nombre de domaines : tout caractère physique ou social a tendance à varier spatialement (les températures, les densités de population, les pentes, etc.) (cf. chapitres 8 et 9).
Il existe dans plusieurs domaines de la géographie des régularités qui prennent le nom de « loi », de « principe » ou de « conjecture ». En voici quelques exemples :
• La loi de Clark (1951) énonce qu’il y a une relation généralisable à presque toutes les villes entre la densité de population et la distance au centre. Cette relation est de type exponentielle négative et s’écrit [image: Illustration] où y est la densité et x est la distance au centre. La densité chute très vite quand on s’éloigne du centre, puis décroît de plus en plus lentement.

• La loi de Zipf ou loi rang-taille (1949) énonce que, dans un système de villes, la relation entre la population et le rang des villes est une relation de type puissance négative. Cette loi s’écrit [image: Illustration] où y est la population, x est le rang, A correspond à la taille de la ville la plus grande et a est un paramètre dont la valeur doit être estimée.

• La loi de Zahavi (1974) énonce que la mobilité quotidienne dans une ville se structure autour d’un budget temps de transport (travel time budget) constant en moyenne. Lorsque le réseau de transport devient plus rapide (métro, autoroute, etc.), les gains de temps sont réinvestis et on observe globalement un allongement des distances et une constance du temps moyen passé à se déplacer.

• La théorie des lieux centraux de Christaller (1933) assemble plusieurs régularités reliant la taille des villes, la structure hiérarchique de leurs relations et les fonctions présentes dans les villes selon leur niveau dans la hiérarchie.


Le cas de Christaller pose la question des relations entretenues entre la théorie et le modèle. En effet, il existe une confusion entre la « théorie de Christaller » et le « modèle de Christaller », expressions qui sont souvent utilisées comme synonymes. Ce qui se cache derrière cette difficulté à qualifier la chose christallerienne est la question de l’antériorité modèle-théorie [HARVEY, 1969]. Est-ce que le modèle est dérivé de la théorie, comme dans l’exemple des Foucaldons ? Ou est-ce que le modèle est antérieur à la théorie, et permet de l’approcher et de lui donner forme ? Cette question difficile renvoie à la démarche scientifique et à la distinction entre approche déductive et approche inductive détaillée plus loin (cf. ici).
À partir de la loi de Zipf, les chercheurs de différentes disciplines ont montré qu’un grand nombre de quantités suivent une distribution puissance (les petites valeurs sont beaucoup plus nombreuses que les grandes). Par exemple, l’intensité des tremblements de terre, la longueur des rues, la fréquence d’utilisation des mots dans une langue (c’était l’exemple initial de Zipf), le revenu des individus dans une société donnée, etc. Ce qui mène à une remarque plus générale : il existe des lois identifiées, souvent nommées d’après leur auteur ; il existe également un très grand nombre de régularités distributionnelles (loi puissance par exemple) ou relationnelles qui n’ont pas de nom spécifique. Ces régularités ne sont souvent pas considérées comme des lois dans le sens où elles ne reflètent pas des processus spatiaux fondamentaux.

3. Structure et processus
Dans l’étude des phénomènes spatiaux, deux grandes étapes doivent être distinguées : la description d’une configuration observée et son explication, c’est-à-dire la recherche des processus qui ont produit cette configuration. Ce travail est comparable à celui de la police scientifique : décrire la scène du crime en analysant la répartition des taches de sang pour permettre de reconstituer le crime. La première étape de description est absolument nécessaire, mais elle n’est pas suffisante : étudier les traces du crime n’a aucun intérêt en soi, c’est bien le crime lui-même qui intéresse la police.
De la même façon, on peut décrire la répartition de la taille des villes dans un pays à une date donnée et elle suivra une distribution puissance. Il y a en effet beaucoup plus de petites villes que de grandes. Cette description n’est intéressante que dans la mesure où elle permet d’approcher les mécanismes qui produisent cette configuration. Plusieurs chercheurs, de diverses disciplines, ont fait le constat qu’un grand nombre de quantités suivent une distribution puissance. En géographie, il est très fréquent que la quantité suivant une distribution puissance soit un stock partagé par des entités : un stock d’habitants partagé par des villes, un stock de valeur (PIB) partagé par des États, un stock de revenu partagé par des individus, etc. Dans ce type de situation, le processus fondamental qui produit la distribution puissance est un processus d’avantage cumulatif : plus une entité est « grosse » (ville très peuplée, individu très riche), plus elle est en capacité de grossir. En d’autres termes, pour une entité, la capacité à concentrer la quantité dépend de la concentration déjà acquise. Dans une situation d’avantage cumulatif, la quantité se concentre dans un faible nombre d’entités, la distribution observée à un temps t est dissymétrique, et il y a de fortes chances pour que le processus de concentration se poursuive. Dans l’exemple de la population des villes, le processus de métropolisation, défini comme concentration des individus, des activités et des capitaux dans les grandes villes, est souvent considéré comme un processus spatial fondamental, une brique élémentaire du raisonnement géographique. À la suite de ce qui vient d’être dit, la métropolisation peut être considérée comme une conséquence d’un processus de concentration plus générique qui affecte l’ensemble du système de peuplement.
Le diptyque description/explication, ou structure/processus, est essentiel dans toute démarche quantitative. Ce manuel suit en partie cette distinction : la partie 2 décrit un ensemble de méthodes utiles pour caractériser des structures spatiales ; la partie 3 présente des méthodes utiles pour appréhender les processus qui produisent ces structures.

4. L’esprit des lois
Les géographes quantitativistes ont dans leur carquois plusieurs types de flèches. Parmi ces flèches, les lois sont très puissantes parce qu’elles ouvrent la porte à l’intuition. Non seulement les lois permettent d’avoir des intuitions isolées, mais elles permettent aussi de structurer des raisonnements intuitifs. Ce sont les lois qui donnent au géographe la possibilité de suivre cette maxime de Montaigne : « Mieux vaut tête bien faite que tête bien pleine. »
L’opposition classique entre approche idiographique (tête bien pleine) et approche nomothétique (tête bien faite) a déjà été mentionnée plus haut. Il faut ajouter une distinction au sein de l’approche nomothétique : la démarche inductive et la démarche déductive. La première consiste à induire des lois à partir d’un ensemble d’observations. Si une régularité est observée un grand nombre de fois, elle est élevée au statut de loi. La seconde approche, déductive ou hypothético-déductive, consiste à déduire une hypothèse à partir d’une loi puis à confronter cette hypothèse aux observations pour la confirmer ou l’infirmer.
Ces deux approches suivies strictement ont leurs limites. L’approche inductive est faible parce qu’elle bride l’imagination de l’analyste : elle ne l’autorise pas à imaginer des mécanismes qui ne sont pas déjà contenus dans les observations. L’approche hypothético-déductive n’est pas souhaitable parce qu’elle amène à considérer qu’il est possible de construire des raisonnements « hors-sol », sans rapport avec les observations. Finalement, la seule approche envisageable est dite « abductive ». Elle consiste à articuler induction et déduction en faisant des va-et-vient entre :
des intuitions ou des hypothèses déduites de la théorie ;

des énoncés à portée théorique induits des régularités observées.


Ces va-et-vient ont été formalisés dans le cadre de l’analyse exploratoire des données (EDA – Exploratory Data Analysis, déclinée en termes spatiaux : ESDA, cf. BANOS, 2001 ; BESSE, 2000). L’analyse de données ne peut se faire à l’aveugle, sans avoir en tête des hypothèses ou des intuitions préalables, disons des connaissances assorties d’une attente. D’une part, ces attentes guident et canalisent l’esprit dans l’amas d’informations. D’autre part, ces attentes permettent de détecter les erreurs dans les données.
Voici un exemple d’application d’une intuition liée à la première loi de la géographie, permettant de détecter une erreur. Le tableau 1.1 présente le pourcentage de votes obtenus par cinq candidats au premier tour des présidentielles de 2007 dans six bureaux de vote du 16e arrondissement parisien [COLANGE et al., 2013 ; COMMENGES, 2016].
Tableau 1.1 Extrait des résultats obtenus par cinq candidats aux élections présidentielles de 2007 (1er tour)

[image: Tableau 1.1 Extrait des résultats obtenus par cinq candidats aux élections présidentielles de 2007 (1er tour)]
Le bureau 75116_1626 apparaît d’emblée particulier : dans un contexte spatial très marqué à droite, il paraît étrange d’obtenir des résultats de 0 % pour Bayrou et de 16 % pour Bové. Plus étonnant encore est le résultat obtenu par Nihous, de 10,7 %, sachant que le parti Chasse, pêche, nature et traditions est un parti rural qui obtient en moyenne 0,001 % des voix à Paris. En comparant ce bureau aux bureaux voisins et en appliquant un raisonnement simple tirant parti de la première loi de la géographie, il devient évident qu’il y a eu deux inversions de colonnes : Bayrou/Bové et Nihous/Royal.

5. Anatomie d’un modèle
Reprenons l’exemple précédent de la régularité statistique observée entre le nombre d’habitants et le nombre d’emplois dans les départements de France métropolitaine. Si on divise le nombre d’emplois par le nombre d’habitants, le rapport obtenu est souvent proche de 0,5 (1 emploi pour 2 habitants). Il y a donc une régularité que l’on peut facilement écrire par une équation : Ei= aHi. Pour donner la meilleure valeur possible à ce coefficient a, on décide de lui attribuer la valeur moyenne des 96 départements.
Ce petit exemple amène à développer les trois étapes nécessaires pour construire un modèle numérique :
1. Formalisation conceptuelle : il s’agit de définir les choses mises en relation dans le modèle. La simplicité des deux choses en présence – nombre d’habitants et nombre d’emplois – est un leurre. Les instituts de statistiques (ici l’INSEE) mettent en place des batteries de critères pour en dessiner précisément les contours. Concernant les habitants, il faut savoir que faire des individus qui ont plusieurs résidences habituelles, des individus nomades, des individus logés dans des établissements spécifiques (casernes, internats, prisons), etc. Concernant les emplois, il faut savoir que faire des emplois saisonniers et des emplois non localisables (chauffeurs de taxi, marins), etc.

2. Formalisation mathématique : cette étape vise à spécifier dans le langage mathématique la mise en relation des entités définies dans l’étape précédente. Dans l’exemple ci-dessus, la seule formalisation mathématique est une équation composée de deux variables (nombre d’emplois et nombre d’habitants) et d’un paramètre a. La première variable est une fonction linéaire de l’autre.

3. Formalisation algorithmique : cette troisième étape apporte une résolution aux éléments fixés dans l’étape mathématique. Il s’agit souvent de calibrer le modèle, c’est-à-dire de trouver les bonnes valeurs pour les paramètres de l’équation (ou des équations). Dans cet exemple, il faut estimer le paramètre a : on décide que la moyenne est une bonne valeur pour ce paramètre ; on la calcule en faisant la somme de toutes ses valeurs divisée par l’effectif (96 départements).


Le modèle est composé de ces trois étapes ; chacune d’elles peut être discutée et modifiée indépendamment des autres. Si on décide de modifier l’une de ces étapes, on construit un nouveau modèle. Voici trois exemples de modifications qui mènent à des modèles proches du précédent, mais clairement distincts :
• Modification de l’étape 1 : tenir compte des individus multirésidents dans la définition du nombre d’habitants (ce qui n’est pas possible avec le recensement de la population tel qu’il existe en France actuellement) et conserver les deux autres étapes. Cette modification est probablement une bonne idée, puisqu’elle amène une précision sur la présence d’individus sur le territoire.

• Modification de l’étape 2 : écrire la relation entre le nombre d’emplois et le nombre d’habitants sous une autre forme, par exemple par une fonction puissance : [image: Illustration]. Cette modification est certainement mauvaise, car la relation entre les deux quantités est linéaire.

• Modification de l’étape 3 : trouver la valeur du paramètre a en utilisant la méthode des moindres carrés ordinaires. C’est certainement une bonne idée, qui sera développée dans le chapitre 7 (régression linéaire).


Dans le travail de modélisation, la troisième étape de formalisation algorithmique est souvent suivie d’une implémentation informatique, mais elle en est indépendante. L’algorithme est un ensemble structuré d’opérations qui aboutit à un objectif (une recette de cuisine est un algorithme du quotidien). Ainsi, le calcul de la moyenne pour trouver une bonne valeur au paramètre a peut être effectué sur papier, avec un logiciel de type tableur ou avec un langage de programmation. En principe, le résultat de l’algorithme est indépendant de son implémentation (informatique).
Pour bien comprendre la puissance et la limite de la démarche de modélisation, il faut s’arrêter sur la notion d’universalité. Considérons la relation population-emploi à partir de la figure 1.1.
Figure 1.1 Relation entre population et emplois dans les départements français (2012)
[image: Figure 1.1. Voir l’explication dans le texte.]Source : INSEE, recensement de la population, 2012.
La droite est calculée par la méthode des moindres carrés ordinaires (cf. chapitre 7). Sans détailler cette méthode, disons qu’il s’agit de la droite qui s’ajuste le mieux au nuage de points et qui donne la relation moyenne entre les deux quantités. Si on considère l’ensemble des 96 départements métropolitains, la relation moyenne entre population et emploi est de 0,5 emploi par habitant (1 emploi pour 2 habitants). Il est visuellement clair que le département 75 (Paris) a un comportement anormal qui mène à une déviation de la droite. Il est tentant de mettre Paris de côté et de recalculer la droite pour les 95 départements restants. Dans ce cas, la droite s’ajuste mieux au nuage de points et la pente est moins forte, indiquant une modification de la relation moyenne : 0,43 emploi par habitant. Mais on voit bien que le département des Hauts-de-Seine (92) est anormal, donc on le met de côté et on recalcule la droite : la relation moyenne est maintenant de 0,42 emploi par habitant. Le raisonnement est le même avec le département du Rhône (69) : on aboutit à une relation moyenne de 0,41 emploi par habitant. Plus on supprime les cas particuliers et mieux la droite semble s’ajuster aux points. Dans cette dernière configuration, on dispose d’un très bon modèle, à condition de tirer un trait sur les trois départements les plus dotés en population et en emplois. Ce très bon modèle s’applique ainsi à la France métropolitaine amputée de 5,5 millions de personnes et de 3,8 millions d’emplois.
Poursuivons le raisonnement : comment mettre de côté Paris, les Hauts-de-Seine et le Rhône ? Il est possible de les exclure du modèle ou bien d’attribuer à chacun un paramètre qui corrige leur anormalité. On aurait dans ce cas : un paramètre général (0,41) et un paramètre pour chacun de ces trois départements. Avec cet excellent modèle, il suffira de connaître la population d’un département pour en déduire très précisément le nombre d’emplois. Par exemple, si la Vendée a une population de 615 000 habitants, on en déduira qu’elle a 252 150 emplois ([image: Illustration]). La valeur estimée est très proche de la valeur observée (250 852 emplois). L’estimation est proche de la vraie valeur, mais il reste une erreur. Pour obtenir une estimation parfaite, il faudrait que chaque département dispose d’un paramètre propre, ce qui s’écrirait : [image: Illustration]. Chaque département i aurait son paramètre  calculé simplement de la façon suivante : [image: Illustration]. Ce dernier modèle, avec ses 96 paramètres, est parfois nommé « modèle saturé ». Il est à la fois parfait et complètement trivial. En tenant compte de la particularité de chaque observation, il est à l’opposé de la démarche de modélisation qui cherche une relation sinon universelle, du moins générale ou généralisable.

6. Objets, propriétés, relations
Plusieurs choses peuvent être étudiées dans le cadre d’une approche quantitative en géographie : les objets, les propriétés, les relations, les événements, les processus [MATHIAN et SANDERS, 2014]. Certains objets sont proches du sens commun (objets bona fide), d’autres sont issus de conventions spécifiques (objets fiat). Cette distinction est cruciale car la quantification et ses résultats dépendent directement de la définition des objets considérés. Par exemple, si on s’attache à quantifier des comportements individuels, l’objet individu n’est pas sujet à controverse et il est compréhensible par tous, quels que soient la discipline et le degré de spécialisation. En revanche, si on s’attache à quantifier certaines propriétés des villes, l’objet ville pose problème parce qu’il est défini de façon différente selon les époques, les disciplines, les pays. S’agit-il d’une tâche de bâti continu ? Si oui, que doit-on considérer comme du bâti (les bâtiments bien sûr, mais quid des routes, des parcs urbains, des équipements sportifs) ? Avec quel seuil fixe-t-on la continuité ? Y a-t-il un seuil de population minimale pour différencier ville et village ? Ce seuil doit-il être le même en France, en Suède et en Chine ?
La ville est issue d’une convention entre spécialistes (géographes, statisticiens, économistes, etc.). Mesurer les propriétés, les événements ou les processus qui affectent les villes se fait en deux étapes : convenir, c’est-à-dire se mettre d’accord sur l’objet ville, puis quantifier les objets ainsi définis [DESROSIÈRES, 2008]. Il faut être particulièrement vigilant avec les objets spécifiques (fiat) qui ont l’apparence des objets du sens commun (bona fide). La ville en est un bon exemple.
Il est toujours utile d’être au clair sur la façon dont les propriétés d’un objet sont définies. En géographie, il est fréquent de faire face à un emboîtement d’objets, ce qui complique la compréhension de leurs propriétés. Une formalisation intéressante a été proposée par les sociologues américains Lazarsfeld et Menzel. Imaginons un cas simple issu d’une enquête ménage classique qui produit une information à deux niveaux : des ménages composés d’individus. L’individu est un objet bona fide, un objet authentique dont la définition ne pose pas problème et n’est pas le fruit d’une convention spécifique (et d’ailleurs, il est étymologiquement « indivisible »). Le ménage, en revanche, est un objet fiat issu de conventions statistiques (variables d’un pays à l’autre : individus qui partagent un logement, individus qui partagent un budget, etc.).
Considérons maintenant un ménage composé de deux personnes, une mère et sa fille. Pour l’individu (membre), l’âge est une propriété absolue ; le fait d’être « fille » ou « mère » est une propriété relationnelle faisant référence aux objets de même niveau (le premier individu est défini comme « mère » du fait de l’existence d’une fille ; le second individu est défini comme « fille » du fait de l’existence d’une mère), le fait d’être membre d’une famille monoparentale est une propriété contextuelle faisant référence au niveau supérieur (ménage). Au niveau ménage, il est possible de construire des propriétés en faisant remonter de l’information depuis le niveau inférieur (individu) : le nombre d’individus du ménage (propriété analytique) et le type de ménage, ici famille monoparentale (propriété structurelle). Enfin, le ménage a des propriétés globales qui ne relèvent pas du niveau inférieur : un revenu, un logement, etc.
Figure 1.2 Caractérisation des propriétés des objets géographiques selon Lazarsfeld et Menzel (1961)
[image: Figure 1.2. Voir l’explication dans le texte.]Source : D’après LAZARSFELD et MENZEL.
Il faut toujours savoir d’où viennent les propriétés des objets à l’étude et surtout quels sont les objets observés. Ce dernier point est important pour éviter des erreurs classiques (erreur atomiste, erreur écologique, cf. chapitre 8) et pour utiliser les bonnes méthodes d’estimation : dans l’exemple ci-dessus, si les données sont issues d’une enquête, il faut savoir si l’échantillon est issu d’un tirage aléatoire d’individus ou de ménages (PSU, Primary Sample Unit).

7. Démarche scientifique
Les géographes construisent leur démarche d’abord en fonction d’objets d’intérêt, de processus d’intérêt et d’espaces d’intérêt. Comme dans le cadre des pratiques culturelles, il est possible d’avoir une attitude omnivore (s’intéresser à une vaste gamme d’items) ou univore (s’intéresser à très peu d’items). La figure 1.3 montre les différents profils que les géographes se construisent au cours de leur carrière. En voici quelques exemples : toute ressemblance avec des individus existant ou ayant existé serait purement fortuite. Individu entièrement univore, s’intéressant au système scolaire (objet), aux inégalités et à la ségrégation (processus), en Île-de-France. La diversification des intérêts de cet individu hypothétique peut se faire sur un, deux ou trois aspects :
• Ouverture sur l’objet : s’intéresser à la ségrégation socio-professionnelle en Île-de-France.

• Ouverture sur d’autres processus : s’intéresser au système scolaire en Île-de-France mais en pratiquant une microgéographie des territoires formés par les usages de l’espace à l’intérieur des établissements (la salle des profs, le coin des rebelles, etc.)

• Ouverture sur d’autres espaces ou d’autres échelles : étudier la ségrégation scolaire en France, à Dakar, etc.


Ces commentaires sont valables en géographie quantitative, en géographie en général et dans la plupart des sciences humaines et sociales. La spécificité de la géographie quantitative vient du poids des méthodes et des outils qui lui fait subir la loi de l’instrument : « Si le seul outil dont tu disposes est un marteau, tous les problèmes se mettent à ressembler à des clous. » Si l’hypothétique individu maîtrise une méthode, disons l’analyse de graphe, et qu’il est en plus très univore de ce point de vue, il risque de s’aventurer sur tous les fronts (tous les objets, tous les processus, tous les espaces) avec cette seule méthode et la volonté de l’appliquer partout. Cette dérive existe à divers degrés et l’instrumentation de la géographie ne doit surtout pas en déterminer les objets.
Figure 1.3 Éléments constitutifs d’un profil de géographe
[image: Figure 1.3. Voir l’explication dans le texte.]Synthèse
• La géographie quantitative s’inscrit dans une démarche nomothétique, recherchant des régularités, voire des lois dans l’émergence des phénomènes étudiés.

• Les démarches en géographie quantitative reposent sur deux étapes : la description d’une configuration observée, puis son explication (recherche des processus sous-jacents).

• L’approche quantitative en géographie peut porter sur des objets, des propriétés, des relations, des événements, des processus.




Notions à maîtriser
théorie – loi – modèle
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